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Chaque année, la publication du rapport 
annuel nous donne l’occasion de réfléchir 
au travail que nous accomplissons et la 

façon dont nous servons l’intérêt public. En 
ce sens, c’est avec grand plaisir que je tiens à 
souligner ici notre contribution à l’habilitation 
économique des femmes.

L’habilitation économique des femmes s’est en 
effet imposée comme un enjeu majeur en matière 
de politique sociale et économique sur la scène 
mondialecar il est de plus en plus reconnu que les 
femmes peuvent participer de manière importante 
à la croissance économique. En 2016, plusieurs 
ministères ontariens ont reçu le mandat d’élaborer 
de concert une stratégie d’habilitation économique 
des femmes qui permettrait notamment de combler 
l’écart salarial entre les sexes en Ontario.

L’année 2017-2018, qui marquait notre 30e 
anniversaire, nous a permis de mettre en lumière 
le travail du Bureau et le rôle déterminant que 
joue l’équité dans la suppression de la disparité 
salariale entre les sexes.

Au cours de l’année, nous avons saisi toutes 
les occasions d’alimenter et d’influencer 
le dialogue sur l’écart salarial : séances 
d’information auprès des représentants de 

chaque parti politique provincial; interventions 
auprès des organismes législatifs et autres 
organismes provinciaux et fédéraux travaillant 
sur les enjeux économiques touchant les 
femmes; communications avec les intervenants 
clés à propos de notre rôle et de notre mandat. 
Plusieurs de nos présentations visaient à 
souligner l’importance de la collecte de  
données et de la production de rapports dans  
le renforcement de l’application de la Loi et  
des résultats en matière d’éducation.

Il est important de noter qu’il y a 30 ans, 
l’adoption de la Loi recevait l’appui unanime de 
tous les partis politiques. Ce soutien se poursuit 
comme le montrent les messages encourageants 
exprimés à l’Assemblée législative le 11 avril 2017, 
lors de la Journée de l’égalité salariale.

Nous avons constaté au fil, du temps, l’appui 
notable d’une variété d’intervenants – dont des 
organisations d’affaires et des universitaires 
réputés – au renforcement de la Loi sur l’équité 
salariale et du Bureau de l’équité salariale. 
L’examen des commentaires soumis par les 
intervenants, au printemps 2018, lors des audiences 
du comité législatif sur le projet de Loi sur la 
transparence salariale, révèle que la Commission 

1 ��Message de  
la Commissaire

Depuis 1987, le Bureau 
de l’équité salariale 
de l’Ontario s’efforce 
de faire progresser 
l’égalité des femmes, 
dans le cadre de son 
mandat d’application de 
la loi, de sensibilisation 
et de recherche.
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En 1996, Jean Read, chargé d’examiner la Loi  
et son mandat, faisait la remarque suivante :

En matière d’équité salariale, l’approche 
législative fondée sur les plaintes s’appuie 
sur la prémisse qu’il n’existe qu’une minorité 
d’éléments fautifs dans l’ensemble; l’approche 
législative proactive pose plutôt le postulat que 
la majorité est fautive et oblige les employeurs et 
les syndicats à examiner et à régler le problème.1

Cette formule s’applique encore aujourd’hui. 
La Chambre de commerce de l’Ontario y a 
d’ailleurs fait écho en adoptant un rôle de chef 
de file dans la promotion de l’équité salariale. 
J’ai déjà signalé les observations de la Chambre 
sur les difficultés auxquelles les employeurs 
sont confrontés dans la compréhension de leurs 
responsabilités en matière de conformité. Comme 
eux, nous croyons que pour améliorer la capacité 
des employeurs à assurer l’équité salariale, il 
faut mettre en place des ressources suffisantes 
et spécialisées, afin de renforcer le pouvoir et 
la portée du Bureau pour mieux sensibiliser et 
responsabiliser les employeurs, conformément 
à la Loi sur l’équité salariale, grâce à des outils 
leur permettant d’évaluer leurs pratiques d’équité 
salariale et d’en faire rapport.

Pour la suite des choses, notre objectif 
demeurera de consolider le vaste appui 
au travail de notre Bureau et à la Loi que 
nous défendons pour remplir toujours plus 
efficacement notre mandat législatif. La Loi 
sur l’équité salariale de l’Ontario demeure 
un modèle pour d’autres gouvernements qui 
souhaitent adopter des lois et règlements 
permettant de faire valoir des droits en la 
matière sans nécessiter le dépôt d’une plainte.

Je suis honorée que l’on m’ait confié la 
direction de cet important organisme voué de 
longue date à l’instauration d’un salaire égal 
pour un travail de valeur égale.

Le tout respectueusement soumis.

  

Emanuela Heyninck

est considérée comme l’organisme le plus efficace 
pour assurer que l’Ontario, à l’image d’autres 
administrations de premier plan, tire profit de 
l’égalité des sexes, de l’équité salariale et de la 
transparence salariale.  

Le Bureau continue d’enquêter sur les plaintes et 
d’évaluer les niveaux de conformité d’employeurs 
de divers secteurs en matière d’équité salariale. 
Nos agents de révision continuent de collaborer 
avec les parties présentes sur les lieux de travail, 
afin de les sensibiliser à leurs obligations et de 
les aider à intégrer l’équité salariale dans leurs 
pratiques de rémunération. Au cours de l’exercice, 
le Bureau a presque doublé le nombre de dossiers 
ouverts, passant de 282 à 435 nouveaux dossiers, 
entraînant des redressements de plus de 3 millions 
de dollars pour 900 personnes occupant des 
emplois à prédominance féminine. Le taux de 
conformité sans ordonnance continue de surpasser 
les 90 %, témoignant de l’engagement des 
employeurs auprès de nos agents de révision dans 
le processus d’évaluation de l’équité salariale de 
leurs pratiques de rémunération.

Les pages qui suivent décrivent les efforts 
déployés par les 25 membres dévoués de notre 
équipe pour veiller à la meilleure application 
possible de la Loi sur l’équité salariale. Je tire une 
grande satisfaction du fait que notre rapport annuel 
démontre que nos mesures d’application concrètes 
ont porté des fruits et continuent de le faire.

Je dois avouer cependant que malgré tous nos 
efforts, il demeure particulièrement difficile de 
rejoindre chacune des organisations, publiques  
et privées, assujetties à la Loi.

La Loi sur l’équité salariale est assurément 
importante, mais elle souffre de ne pas avoir été 
révisée depuis 1993. Le milieu de travail a, depuis, 
subi plusieurs changements qui exigent une 
modernisation et un élargissement de la portée 
de la Loi, afin de couvrir l’ensemble des pratiques 
de rémunération potentiellement discriminatoires 
qui ont émergé au cours des 25 dernières années, 
et de coordonner les efforts d’application de la Loi 
avec les autres organismes de réglementation qui 
font affaire avec les entreprises. Notre productivité 
serait considérablement accrue, si les employeurs 
pouvaient dresser le bilan de leurs activités 
sur une base régulière au moyen d’un outil 
technologique convivial.

« Il ne fait 
aucun doute que 
l’application 
active de la 
loi sur l’équité 
salariale 
contribuera à 
réduire l’écart 
salarial et à 
promouvoir 
la prospérité 
et l’équité 
pour tous les 
citoyens de la 
province, sans 
égard à leur 
sexe. » 
– Kevin Flynn, ministre du 
Travail de l’Ontario, Journée de 
l’égalité salariale, 11 avril 2017.

1	 Read, J. M. (5 juillet 1996).  
« Review of the Pay Equity Act ».  
Toronto : Gouvernement de 
l’Ontario, p. 12
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L ’écart salarial entre les sexes est le résultat 
de l’existence persistante d’une forme de 
discrimination et de préjugés inconscients qui 

touchent la perception du rôle des femmes et des 
hommes, tant dans la sphère professionnelle que 
domestique. La sous-évaluation de la contribution 
des femmes en milieu de travail est l’une des 
conséquences de ces préjugés. La loi ontarienne en 
matière d’équité salariale, comme appliquée par le 
Bureau de l’équité salariale, prévoit un mécanisme 
permettant de cerner et de rectifier ces pratiques 
de sous-évaluation. En s’appuyant sur la nature 
du travail plutôt que sur l’individu qui l’exécute, le 
processus d’équité salariale vise à éliminer le sex-
isme dans les systèmes d’évaluation des emplois. 
L’atteinte de l’équité salariale a lieu quand les 
travailleuses des catégories d’emploi à prédom-
inance féminine reçoivent une rémunération au 
moins égale à celle des travailleurs des catégories 
comparables d’emploi à prédominance masculine.

Bref historique de la loi sur l’équité salariale
Le 1er avril 1987, le projet de loi 105 était 
incorporé, après une série de motions, dans le 
projet de loi 154 intitulé Loi portant établissement 
de l’équité salariale dans le secteur parapublic et 
dans le secteur privé. Le 15 juin 1987, le projet de 
loi 154 était adopté à sa 3e lecture et recevait la 
sanction royale le 29 juin 1987; la loi est entrée 
officiellement en vigueur le 1er janvier 1988.

But et application de la loi
L’objet de la Loi sur l’équité salariale (la « Loi ») 
est d’éliminer la discrimination systémique fondée 
sur le sexe sur le plan de la rémunération des 
personnes appartenant à des catégories d’emplois 
à prédominance féminine. Tous les employeurs du 
secteur privé et du secteur public en Ontario qui 
emploient dix personnes ou plus doivent mettre en 
place des pratiques de rémunération qui établissent 
l’équité salariale.

2   ���LOI SUR L’ÉQUITÉ 
SALARIALE DE L’ONTARIO

« Chaque 
employeur 
comptant plus 
de10 employés  
a l’obligation 
juridique de se 
conformer à  
la loi... » 
– Peggy Sattler, porte-parole 
du NPD en matière de condition 
féminine, lors de la Journée de 
l’égalité salariale, le 11 avril 2017
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La Loi énonce les critères que 
doivent appliquer les employeurs 
pour repérer la discrimination 
systémique entre les sexes sur 
le plan de la rémunération et les 
mesures qu’ils doivent prendre 
pour remédier à la situation. Les 
employeurs visés par la Loi doivent 
procéder comme suit dans chacun 
de leurs établissements :

1 	� Déterminer les catégories 
d’emplois, y compris le genre  
et le taux des catégories.

2 	� Déterminer la valeur des catégories 
d’emplois selon les critères d’aptitude, 
d’effort, de responsabilités et de 
conditions de travail.

3 	�Établir des comparaisons entre 
chacune des catégories d’emplois à 
prédominance féminine en utilisant la 
méthode de comparaison d’un emploi 
à l’autre, la méthode de comparaison 
de la valeur proportionnelle, ou encore 
la méthode de comparaison avec des 
organisations de l’extérieur* (cette 
dernière étant réservée au secteur 
public et ayant une application limitée).

4 	�Rajuster les salaires des catégories 
d’emplois à prédominance féminine 
sous-payées à un niveau au moins 
égal à celui des catégories d’emplois 
à prédominance masculine de valeur 
égale ou comparable au sein de 
l’établissement.

5 	�Maintenir l’équité salariale des 
catégories d’emplois à prédominance 
féminine, afin d’éviter la création ou la 
réapparition de disparités salariales.

Remarque : * Les dispositions de la partie 
II de la Loi qui établissaient la méthode 
de comparaison avec des organisations 
de l’extérieur ont été abrogées en 1996, 
puis rétablies en 1997 sur ordonnance 
judiciaire. Le Bureau de l’équité salariale 
continue de veiller à leur application.

L’équité salariale « vaut-elle le coût »?
Au même titre qu’un salaire égal pour 
un travail égal, l’équité salariale est un 
droit de la personne. C’est un principe 
fondé sur la reconnaissance de la valeur 
sociétale intrinsèque de l’élimination 
du sexisme en milieu de travail. Les 
faits démontrent que la Loi est encore 
requise pour assurer ce droit : au cours 
des trois dernières années seulement, les 
employés appartenant à des catégories 
d’emplois à prédominance féminine ont 
reçu plus de 15 millions de dollars en 
redressements salariaux grâce aux efforts 
du Bureau de l’équité salariale. Pour les 
employées, ça vaut certainement le coût.

La réalisation de l’équité des sexes 
en milieu de travail est aussi une bonne 
décision d’affaires pour les employeurs. 
Le processus d’équité salariale aide les 
employeurs et les employés à mieux 
comprendre l’apport de chaque titulaire de 
poste au sein de l’organisation, de même 
qu’à cerner d’autres préjugés possibles qui 
peuvent nuire à la mobilisation des employés 
et à la productivité organisationnelle.

Les entreprises qui établissent l’équité 
des sexes se donnent un avantage 
concurrentiel qui renforcera leur capacité 
à attirer une main-d’œuvre hautement 
qualifiée et réduira le coût du roulement 

des employés. D’un point de vue sociétal 
et commercial, l’équité des sexes présente 
un intérêt économique incontestable.

La compétitivité des entreprises repose 
notamment sur leur capacité à attirer, 
fidéliser, motiver et améliorer la situation 
économique des travailleuses : les femmes 
constituent une main-d’œuvre essentielle 
pour répondre aux besoins actuels et futurs 
du marché du travail. Pour les employeurs, 
cela vaut certainement le coût.

Une hausse de la participation des 
femmes au travail rémunéré de seulement 
1 % pourrait ajouter 115 000 travailleuses 
à la population active canadienne. Selon 
une analyse de Deloitte réalisée en 2016, 
l’écart salarial entre les sexes représente 
une perte de revenus annuelle de 
18 milliards de dollars, soit environ 2,5 % 
du produit intérieur brut de l’Ontario, l’égal 
de la contribution combinée des industries 
de l’automobile et des pièces automobiles.

La croissance économique de tout 
territoire dépend de sa capacité à tirer 
pleinement profit des compétences et 
de l’expérience de l’ensemble de sa 
population. L’engagement et l’action de 
chacun seront nécessaires pour répondre 
aux défis que poseront la réduction et 
l’élimination des disparités salariales. Pour 
l’Ontario, cela vaut certainement le coût.

Atteindre 
l’équité salariale

« Notre parti se soucie de l’équité 
salariale entre les sexes… [nous] 
étudierons attentivement ce texte de loi  
afin de voir si nous pouvons trouver une 
meilleure façon d’attendre les objectifs 
de ce projet de loi.
- Michael Harris, député provincial de Nipissing à la troisième lecture  
de la Loi sur l’équité salariale, 15 juin 1987.
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Pouvoirs conférés par la Loi
La Commission de l’équité salariale, constituée 
conformément à l’art. 27 de la Loi de 1987 
sur l’équité salariale, L.O. 1987, chap. C 34, 
est maintenue conformément au parag. 27(1) 
de l’actuelle Loi sur l’équité salariale, L.R.O. 
1990, chap. P.7, telle que modifiée (la Loi). 
Cette Loi a pour but d’éliminer la discrimination 
systémique fondée sur le sexe, sur le plan de la 
rémunération des employées qui appartiennent 
à des catégories d’emplois à prédominance 
féminine en Ontario.

La Commission se compose de deux entités 
séparées et indépendantes : le Bureau de l’équité 
salariale et le Tribunal de l’équité salariale.

La commissaire, nommée par le lieutenant-
gouverneur en conseil, dirige à la fois le 
Bureau de l’équité salariale (le Bureau) et 
l’administration de la Commission de l’équité 

salariale (la Commission). Son mandat actuel 
prend fin le 30 novembre 2018. La personne 
nommée à la présidence du Tribunal de l’équité 
salariale est responsable de l’administration 
de ce dernier.

Le ou la ministre du Travail représente le 
Bureau et le Tribunal de l’équité salariale 
au sein du Conseil des ministres et devant 
ses comités, de même qu’à l’Assemblée 
législative et devant ses comités. Le ou la 
ministre doit rendre compte à l’Assemblée 
législative de l’exécution des mandats 
respectifs des deux entités, ainsi que de 
leur respect des politiques administratives 
du gouvernement. Il ou elle doit également 
examiner et approuver les plans d’activités et 
les rapports annuels du Bureau et du Tribunal 
de l’équité salariale, puis les soumettre au 
Conseil de gestion du gouvernement.

Notre engagement s’appuie sur les principes suivants :

3  À PROPOS DU BUREAU 
DE L’ÉQUITÉ SALARIALE

ÉQUITÉ
Nous faisons preuve 
d’intégrité en veillant à 
l’équité et à l’impartialité 
de nos mesures 
d’application de la Loi.

RESPONSABILITÉ
Nous assumons la 
responsabilité de nos 
activités et nous en 
divulguons les résultats  
en toute transparence.

EXCELLENCE DU SERVICE
Nous nous efforçons 
d’offrir un service 
d’excellente qualité qui 
répond aux attentes.

IMPACT
Par nos initiatives d’influence, 
d’éducation et d’application 
de la Loi, nous cherchons à 
réaliser et à maintenir l’équité 
salariale sur les lieux de 
travail ontariens.

ASSOCIATION
Nous assurons la promotion 
de l’équité salariale en 
forgeant des partenariats 
efficaces avec une variété 
d’intervenants et de 
communautés.

Le personnel 
du bureau de 
l’équité salariale 
s’engage à faire 
appliquer le 
principe d’un 
salaire égal pour 
un travail de 
valeur égale.
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Engagement organisationnel
Le Bureau s’engage à ce que tous les membres du public aient 
un accès équitable à ses services et soient traités avec dignité 
et respect, notamment en offrant les mesures d’adaptation 
prévues par la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes 
handicapées de l’Ontario. Conformément aux exigences de 
cette Loi, le Bureau de l’équité salariale s’est doté d’une 
nouvelle politique d’accessibilité assortie d’un plan pluriannuel 
d’accessibilité qui sont disponibles sur son site Web.

Le Bureau a pris part à la stratégie de diversité et d’inclusion 
du Ministère en évaluant ses politiques, ses programmes, ses 
lignes directrices et ses pratiques en place pour s’assurer que 
l’ensemble respecte les principes établis.

À titre d’organisme désigné du ministère du Travail, le Bureau 
offre des services en français.

Dotation en personnel
Au cours des deux derniers exercices, le Bureau a intégré 
11 nouveaux agents de révision à son équipe. Ils ont suivi des 
formations et réalisé des examens par les pairs. Le personnel 
du Bureau de l’équité salariale se compose de 25 équivalents 
temps plein (ETP), répartis en unités opérationnelles de base. 
La commissaire est la seule personne à être nommée à son 
poste par décret.

Descriptions des unités
BUREAU DE LA COMMISSAIRE
Nommée en vertu d’un décret de l’Assemblée législative, la 
commissaire dirige les activités du Bureau de l’équité salariale et 
l’administration de la Commission de l’équité salariale, comme prévu 
par la Loi. Relevant du ou de la ministre du Travail, elle est chargée 
d’établir l’orientation stratégique du Bureau d’équité salariale et, 
avec l’aide de conseillères et de conseillers juridiques, de voir à ce 
que le Bureau respecte son mandat législatif ainsi que les principes 
généraux du droit administratif.

BUREAU DU DIRECTEUR
Le bureau du directeur exerce un leadership stratégique, financier 
et opérationnel. Le directeur est chargé d’établir les politiques 
et pratiques en matière de finances, de ressources humaines et 
d’approvisionnement, et il doit s’assurer que le Bureau respecte les 
normes de la fonction publique de l’Ontario. Il veille par ailleurs à 
développer et maintenir les capacités organisationnelles nécessaires 
pour respecter les engagements du Bureau relatifs aux programmes 
issus de la planification stratégique et opérationnelle approuvée. Le 
directeur est responsable de l’éthique de l’organisation.

SERVICES DE RÉVISION
L’unité des services de révision est responsable de l’application de 
la Loi. Cette unité se compose de 14 agentes et agents de révision 
qui enquêtent sur les objections aux plans d’équité salariale et les 
plaintes concernant des contraventions à la Loi. Ils doivent négocier 
des règlements, s’il y a lieu, et peuvent émettre une ordonnance, 
au besoin, pour assurer la conformité avec la Loi. L’unité assure la 
surveillance proactive des employeurs, offre son expertise et aide 
les parties présentes sur les lieux de travail à réaliser leur processus 
d’équité salariale.

ADMINISTRATION, RECHERCHE ET LIAISON
Cette unité appuie la planification stratégique et opérationnelle du 
Bureau visant à promouvoir, de manière pratique et mesurable, l’égalité 
entre les sexes. Elle fournit des services de liaison avec les intervenants 
et supervise la gestion du site Web et la production de rapports 
statistiques. Ce travaille alimente les programmes de surveillance, des 
activités de mobilisation et de liaison des intervenants, de même que 
des initiatives d’information et de sensibilisation.

L’équipe fournit également des services liés au système de gestion 
des dossiers. Ses services de traitement des dossiers sont d’ailleurs 
d’une importance cruciale pour la communication de statistiques 
transparentes, pertinentes et efficaces sur les dossiers.

SERVICES JURIDIQUES
Le Bureau de l’équité salariale doit assurer ses propres services 
juridiques conformément au protocole d’entente signé par la commissaire 
et la ministre du Travail. Le Bureau compte dans son équipe un avocat à 
temps plein, et il fait appel à des services juridiques externes, au besoin.

COMMISSAIRE ET DIRECTRICE
GÉNÉRALE DE L’ADMINISTRATION, 

COMMISSION DE L’ÉQUITÉ SALARIALE

DIRECTEUR, 
BUREAU DE L’ÉQUITÉ SALARIALE

FINANCESGESTION DES 
DOSSIERS

RECHERCHE  
ET LIAISON

ADMINISTRATION SERVICES 
JURIDIQUES

SERVICES
DE RÉVISION
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Application de la Loi : Enquêtes 
proactives et efficaces visant à 
assurer la conformité en matière 
d’équité salariale
Depuis plus de 30 ans, le Bureau de l’équité 
salariale continue de produire des résultats 
concrets pour les employeurs, les employés 
et les syndicats. Les agentes et agents de 
révision enquêtent sur les plaintes alléguant 
des contraventions à la Loi, et ils tentent 
de faciliter le règlement des différends 
qui peuvent survenir entre les parties des 
lieux de travail, dans la mise en œuvre, 
la réalisation et le maintien des mesures 
d’équité salariale.

L’agente ou l’agent de révision qui 
constate un cas de non-conformité émet 
une ordonnance à l’employeur concerné, si 
celui-ci refuse de se conformer à la Loi. Pour 
que le personnel soit bien au courant de nos 
interventions, les décisions des agentes et 
agents de révision doivent être affichées à  
un endroit bien en vue dans le lieu de travail.

Toute partie touchée par une décision 
d’une agente ou d’un agent de révision peut 
demander à être entendue par le Tribunal. 

Le Bureau ne participe pas à ces audiences, 
sauf dans de très rares circonstances. Une 
agente ou un agent de révision peut aussi 
renvoyer une ordonnance au Tribunal aux fins 
d’exécution, lorsqu’une partie omet de se 
conformer aux dispositions de l’ordonnance 
dans les délais prescrits.

Les Services de révision reçoivent des 
plaintes et mènent des enquêtes sur une 
base régulière.

Le Bureau de l’équité salariale assure 
également la surveillance des employeurs. 
Les programmes de surveillance visent à 
encourager les employeurs à évaluer leurs 
pratiques de rémunération pour vérifier 
qu’elles respectent l’équité salariale. Outre 
nos programmes de surveillance, des 
dossiers de surveillance sont régulièrement 
ouverts après la conclusion d’une enquête 
sur une plainte, lorsque des renseignements 
indiquent que l’établissement en question 
n’a pas atteint ou maintenu l’équité salariale 
pour toutes les catégories d’emploi à 
prédominance féminine.

Parmi les principales activités de 
surveillance menées en 2017-2018, citons 

4  ��� �Exécution 
du mandat

➤	� Enquête sur les plaintes et règlement des différends ou délivrance d’ordonnances 
de mise en conformité;

➤	 Surveillance de la conformité des établissements aux dispositions de la Loi;
➤	 Renvoi des ordonnances au Tribunal de l’équité salariale aux fins d’exécution;
➤	� Transmission aux employeurs et aux employés de renseignements clés et de 

ressources éducatives sur ​l’équité salariale et les processus qui s’y rapportent ;
➤	� Diffusion des résultats de recherches sur l’équité salariale et sur les disparités 

salariales entre les sexes aux employeurs, aux employés, aux agents négociateurs 
et au grand public;

➤	� Production de rapports et formulation de recommandations au ministre ou à la 
ministre du Travail, en ​réponse à sa demande, sur l’équité salariale et les enjeux 
connexes, comme l’écart salarial entre les sexes.

Le bureau de l’équité salariale remplit son 
mandat en menant les activités suivantes :

les enquêtes auprès des organismes 
gouvernementaux classifiés et d’un 
échantillon de nouveaux employeurs en 
affaires depuis au moins trois ans. De plus,  
le Bureau a réalisé de nouvelles activités  
de surveillance, dont les suivantes :

1 	� Mise en œuvre d’un programme de 
surveillance des entreprises ontariennes 
qui participent au programme de gestion 
des contrats avec les fournisseurs attitrés 
de l’Ontario, afin d’assurer qu’elles sont 
en mesure de fournir la preuve de leur 
conformité à la loi provinciale.

Le rapport de 2016 du Groupe de réflexion de 
haut niveau sur l’autonomisation économique 
des femmes du Secrétaire général de l’ONU, 
intitulé Leave No One Behind: A Call to Action 
For Gender Equality and Women’s Economic 
Empowerment, a mis en valeur l’importance 
des programmes d’approvisionnement 
gouvernementaux dans l’instauration de 
changements favorisant l’égalité des femmes. 
La surveillance des entreprises participant aux 
programmes de gestion des contrats avec les 
fournisseurs attitrés de l’Ontario contribuera à 
changer la culture et les pratiques d’entreprise, 
et à responsabiliser les décideurs en matière 
d’approvisionnement.

2 	� Prestation d’un programme de surveillance 
des entreprises basées en Ontario qui 
figurent sur la liste des entrepreneurs 
du gouvernement fédéral, afin d’assurer 
qu’elles sont en mesure de fournir des 
preuves de conformité à la Loi sur l’équité 
salariale de l’Ontario.

En juin 2016, le Comité spécial sur l’équité 
salariale de la Chambre des Communes 
recommandait au gouvernement du Canada de 
produire un projet de loi proactif sur l’équité 
salariale qui s’appliquerait à la fonction 
publique fédérale, aux sociétés d’État, à 
toutes les sociétés sous réglementation 
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fédérale comptant au moins 15 employés, 
ainsi qu’aux entreprises participant au 
Programme de contrats fédéraux. Le Comité 
spécial sur l’équité salariale recommandait 
également que les entreprises participant 
au Programme de contrats fédéraux qui 
relevaient déjà de provinces et territoires 
dotés d’une loi sur l’équité salariale, et qui 
seraient en mesure de prouver leur conformité 
à ladite loi, soient exemptées des obligations 
de rapport et de surveillance d’un programme 
fédéral d’équité salariale.

3 	� Mise en œuvre d’un programme de 
surveillance de la conformité des nouveaux 
employeurs ciblant les entreprises en 
activité depuis trois ans, comptant dix 
employés ou plus, et qui sont installées 
dans certaines municipalités spécifiques 
de l’Ouest, de l’Est et du Nord de l’Ontario.

La prise de contact avec les nouveaux 
employeurs visait principalement à les 
sensibiliser à la conformité à l’équité 
salariale, alors que leur entreprise en est 
encore à ses débuts. La conformité en amont 
évite à l’employeur d’avoir à verser plus tard 
des montants élevés de rajustement en cas 
de non-conformité.

En 2017-2018, 901 employés ont touché 
plus de 3,3 millions de dollars en rajustement 
salarial à la suite des enquêtes en milieu de 
travail menées sur leurs lieux de travail par 
le Bureau de l’équité salariale. (Voir nos 
statistiques à la section 11).

Plaintes reçues et réglées
Le Bureau de l’équité salariale a reçu 
56 plaintes, dont 42 % émanaient de 
syndicats ou de leurs membres et 58 % de 
personnes non syndiquées. Le Bureau a clos 
les dossiers relatifs à 65 plaintes au cours 
de l’exercice; 94 % de ces dossiers n’ont 
pas requis l’émission d’une ordonnance pour 
répondre aux exigences de conformité.

Dossiers de surveillance 
ouverts et clos
En 2016-2017, 373 nouveaux dossiers de 
surveillance ont été ouverts et 249 ont été 
clos. Douze dossiers ont exigé l’émission d’une 
ordonnance pour obtenir la mise en conformité.

« Dans un système de libre marché total, les femmes 
recevraient le salaire correspondant à la valeur 
réelle de leur travail, et non pas un salaire inférieur 
parce qu’elles sont des femmes. l’équité salariale est 
un enjeu financier et, de ce fait, un enjeu très concret : 
c’est une question de dollars et de sous. » 
– Brigid O’Reilly, ancienne commissaire de l’équité salariale 

DÉlai de clôture des dossiers
Les agentes et agents de révision poursuivent leurs efforts en vue de réduire la durée  
de traitement des dossiers.

ENQUÊTES (PLAINTES) RÉGLÉES EN MOINS DE 24 MOIS
(% en moins de 24 mois) [2014-2015 à 2017-2018]

% dossiers de plainte 	 14-15	 15-16	 16-17	 17-18
réglés en moins de 24 mois	 55 %	 80 %	 81 %	 68 %

ENQUÊTES (PLAINTES ET SURVEILLANCE)
Délai moyen de règlement (nbre de mois) [2014-2015 à 2017-2018]

Délai moyen de règlement 	 14-15	 15-16	 16-17	 17-18
(nbre de mois)	 12,4	 18,8	 12,4	 12,3
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Bulletin électronique 
« quoi de neuf? »
Le Bureau diffuse bimensuellement des 
nouvelles et renseignements, dans son 
bulletin électronique « Quoi de neuf? », 
qui compte environ 2 000 abonnés. De 
plus, le personnel du Bureau transmet 
des renseignements généraux au public 
par téléphone ou par courriel, ce qu’il 
a fait en réponse à 1 000 demandes 
individuelles, au sujet de l’équité 
salariale durant l’exercice.

Recherche et liaison : Promotion de 
l’égalité économique entre les sexes
Il est au cœur même du mandat et des 
activités du Bureau de faire connaître l’objet 
de la Loi sur l’équité salariale et les obligations 
qui en découlent. Le Bureau a eu recours à une 
variété de moyens pour renseigner employeurs 
et employés,  agents de négociation et autres 
parties intéressées sur la mise en œuvre et le 
maintien de l’équité salariale.

En 2017-2018, le Bureau a pris l’initiative 
de contacter, au moyen d’un questionnaire, 
les employeurs et les syndicats dont les 
conventions collectives arrivaient à terme. 
Ce questionnaire visait à :

1. sensibiliser les employeurs et les 
syndicats à la Loi dans le cadre de  
l’année du 30e anniversaire du Bureau  
de l’équité salariale;
2. Mettre en lumière les ressources 
documentaires et le soutien offerts  
par le personnel du Bureau;
3. évaluer la façon dont les parties  
abordent les enjeux d’équité salariale;
4. évaluer le niveau d’utilisation des 
ressources et des outils offerts par le 
Bureau par les parties concernées et,  
le cas échéant, leur degré de satisfaction.

Site Web
Le site Web du Bureau de l’équité salariale 
donne accès à une série de guides, d’outils 
et de modules de formation en ligne 24 h 
sur 24, 7 jours sur 7, offrant aux visiteurs du 
site l’information requise pour se conformer 
à la Loi. Une analyse du site Web a été 
réalisée en 2017-2018 afin de déterminer 
les aspects à améliorer. Les ressources 
du site les plus consultées sont les divers 
documents liés à la disparité salariale, de 
même que la mini-trousse et le Guide pour 
interpréter la Loi sur l’équité salariale de 
l’Ontario. Les consultations mensuelles du 
site se sont chiffrées à environ 5 470 et le  
nombre total d’utilisateurs à 44 973, au 
cours du dernier exercice.

Séances d’information et conférences
Le leadership de l’Ontario en matière d’équité 
salariale constitue l’un des avantages 
concurrentiels de la province. Toute l’équipe du 
Bureau, y compris la commissaire, participe, 
dans des contextes variés, à des activités qui 
sensibilisent le public, les parties prenantes dans 
les lieux de travail et les intervenants à l’équité 
salariale. Parmi les séances d’information et les 
conférences auxquelles le Bureau de l’équité 
salariale a participé, citons les suivantes :

En avril 2017, le Bureau de l’équité 
salariale et le Centre for Labour Management 
Relations de l’Université Ryerson ont 
organisé de concert une conférence intitulée 
« Ontario’s Next Steps Towards Women’s 
Economic Empowerment ». La conférence 
a réuni des experts issus de plusieurs 
administrations et champs de compétences 
autour de la mise en place en Ontario de 
systèmes de production de rapports en ligne 
sur l’équité salariale, comme le font déjà les 
entreprises de diverses administrations au 
pays et à l’étranger.

En septembre 2017, le Bureau de l’équité 
salariale a assisté au lancement de la Coalition 
internationale sur la rémunération égale 
au cours de la 72e session de l’Assemblée 
générale de l’ONU. La Coalition regroupe 
de hauts fonctionnaires du gouvernement 
(élus et non élus) et de l’ONU, de hauts 
responsables d’organisations internationales, 
d’importants dirigeants d’entreprise, de 
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Programme de 
subventions pour 
les projets visant 
l’équité salariale 
entre les sexes
Le Programme de subventions 
pour les projets visant l’équité 
salariale entre les sexes (PSPESS) 
est entré dans son quatrième cycle 
de subventions en 2017-2018. Ce 
programme rentable permet de faire 
appel aux chercheurs novateurs de 
l’Ontario pour nous aider à mieux 
comprendre la disparité salariale 
entre les sexes et les moyens 
d’optimiser le potentiel de gains 
des travailleuses de l’Ontario. Les 
recherches actuelles font partie du 
mandat global du Bureau.

Depuis 2014, le programme  
a financé huit projets.

Les bénéficiaires d’une 
subvention en 2017-2018 sont :

■■ Joanne Leck, chercheure 
principale, et  Peruvemba Jaya, 
co-chercheure, de l’Université 
d’Ottawa. Intitulée « Closing 
The Wage Gap By Negotiating 
Better Starting Salaries », cette 
recherche vise à démontrer que les 
femmes qui reçoivent un mentorat 
sur les négociations salariales 
s’attendront à un salaire plus 
élevé et, ainsi, négocieront un 
meilleur salaire initial.

■■ Phillipa Kah-Yee Chong de 
l’Université McMaster. Axée sur 
l’équité salariale, dans un secteur 
de l’économie marqué par l’esprit 
d’entreprise et d’innovation, cette 
recherche vise à démontrer que 
le développement culturel des 
aptitudes et des compétences, 
qu’incarne l’image du travailleur 
idéal, procure des avantages 
économiques différents aux 
femmes et aux minorités raciales.

syndicats et d’organisations d’employeurs, 
des représentants de la société civile et des 
particuliers qui ont contribué à la promotion 
et à la mise en œuvre de politiques d’équité 
salariale. Les participants ont convenu à 
l’unanimité que l’application du principe 
d’un salaire égal pour un travail de valeur 
égale jouait un rôle central dans l’atteinte 
de l’égalité des sexes, l’autonomisation 
économique des femmes, la réduction de 
la pauvreté et la croissance économique. 
On s’entendait aussi pour dire qu’aucun 
intervenant seul ne pourrait résoudre les  
défis et complexités de cet enjeu.

En janvier 2018, dans le cadre de la 
deuxième édition annuelle de la Canadian 
Women in Management Conference à la 
Rotman School of Management, le Bureau 
a fait une présentation sur la meilleure 
façon d’aider les PME à se conformer aux 
exigences d’équité salariale au moyen d’un 
outil d’analyse sexospécifique, et à attirer, 
fidéliser et motiver des employées de talent.

En février 2018, le Bureau a répondu à 
des centaines de demandes individuelles 
de participants à la Human Resources 
Professionals Association Conference 
à Toronto. Le personnel a expliqué les 
exigences de la Loi et présenté les  
services offerts par le Bureau.

Contribution aux priorités du 
gouvernement
A. Transparence salariale 
En mars 2018, le ministre du Travail a déposé 
le projet de loi 3, la Loi sur transparence 
salariale, afin de supprimer les préjugés 
dans les systèmes de recrutement et de 
rémunération et de promouvoir des pratiques 
de rémunération plus équitables, autant dans 
le secteur public que privé. Tout au long du 
processus législatif (débats à l’Assemblée 
législative et présentations au Comité 

permanent de la politique sociale), l’enjeu de 
l’équité salariale s’est retrouvé au cœur des 
discussions sur la transparence salariale.

« Il est possible de responsabiliser les 
employeurs en imposant des exigences de 
transparence à la fois à l’égard des employés 
et de notre Bureau, à titre d’organisme de 
réglementation de la province de l’Ontario : 
les employeurs seraient contraints de 
produire sur une base régulière des 
rapports sur l’équité salariale au sein de 
leur organisation, détaillant les effectifs 
et la structure de rémunération, afin de 
montrer comment ils s’acquittent de leurs 
responsabilités selon la Loi... La transparence 
salariale sert d’outil de renforcement pour 
respecter les droits des employés et appuyer 
les objectifs d’équité salariale. »
– Emanuela Heyninck, commissaire, 
présentation au Comité permanent de la 
politique sociale dans le cadre de son étude 
du projet de loi 3.

B. Projet de loi 148 et évolution  
des milieux de travail
En 2016-2017, la commissaire a fait une 
présentation aux conseillers spéciaux de 
l’Examen portant sur l’évolution des milieux 
de travail en vue de recommander le transfert 
des dispositions de la Loi sur les normes 
d’emploi mettant de l’avant le principe de 
« salaire égal pour un travail égal » à la Loi sur 
l’équité salariale. En 2017-2018, dans le cadre 
de la présentation et de l’adoption du projet 
de loi 148, la Loi modifiant la Loi de 2000 
sur les normes d’emploi, le Bureau a offert 
des conseils, à la demande du Ministère, 
sur la manière de mener des analyses de 
rémunération aux fins de comparaisons 
d’emploi. Un grand nombre des enjeux 
émergents au sujet des relations en milieu de 
travail et les protections législatives influent 
indirectement sur la Loi et son interprétation.

« … Le Québec publie des rapports en ligne sur  
la conformité en matière d’équité salariale 
depuis 2011… cette obligation s’applique  
à chaque entreprise comptant en moyenne  
10 employés ou plus. » 
– Lorne Coe, députée du Parti progressiste-conservateur de l’Ontario, 
deuxième lecture du projet de loi 3.
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5  ��� �Effets de  
l’équité salariale

En 2017-2018, 
plus de 3,3 

millions de 
dollars en 

rajustement 
salarial ont 

été versés  
à la suite 

des enquêtes 
sur l’équité 

salariale.

Depuis 2011, le Bureau de l’équité salariale a enquêté sur plus de 775 plaintes et assuré 
plus de 1 362 surveillances d’employeurs. Au cours des sept dernières années, le Bureau 
a exigé des rajustements salariaux d’une valeur totale d’environ 30,7 millions de dollars. 
Plus de 9 300personnes appartenant à des catégories d’emplois à prédominance féminine 
ont bénéficié de ces rajustements.

2011-12

170

275

2,6 $

n/a

2013-14

99

120

4,2 $

1 944

2012-13

171

177

3,4 $

1 247

2015-16 2016-17 2017-18 TOTAL

89 93 53 775

208 205 249 1 362

6,8 $ 5,4 $ 3,3 $ 30,7 $

1 899 1 237 901 9 304

2014-15

100

128

5,0 $

2 076

DOSSIERS DE
PLAINTES CLOS

SURVEILLANCE 
DES DOSSIERS DE
PLAINTES CLOS

RAJUSTEMENTS
(EN MILLIONS  
DE DOLLARS)

BÉNÉFICIAIRES 
DES 
RAJUSTEMENTS
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En 2017-2018, le Bureau de l’équité 
salariale a servi l’intérêt public en aidant 
les particuliers, les entreprises et les 

syndicats à se renseigner sur la conformité 
à la Loi sur l’équité salariale. Le Bureau a 
conscience des attentes élevées du public,  
qui comprennent : un accès facile aux services 
en matière d’équité salariale; la prestation des 
services, la résolution rapide des questions et 
des préoccupations; des informations claires, 
exactes et fiables ; un traitement équitable 
et courtois par un personnel compétent; la 
possibilité de commenter les services reçus 
et de recevoir des réponses, s’il y a lieu; 
la protection de la confidentialité et des 
renseignements personnels.

L’obtention rapide de résultats  est 
essentielle pour les travailleuses, la croissance 
inclusive, la compétitivité économique de 
l’Ontario et le maintien de lieux de travail 
diversifiés et productifs. Le Bureau de l’équité 
salariale dresse le bilan de la qualité et de 
l’efficacité de ses résultats :

6 Mesures de 
rendement

PROGRAMME :
ÉQUITÉ SALARIALE MESURES RÉSULTATS 

EN 2017-2018
RÉSULTATS 

EN 2016-2017
OBJECTIFS  

POUR 2017-2018

Collaboration entre 
les employeurs, 
les syndicats et les 
effectifs pour régler 
les problèmes 
d’équité salariale

Mise en œuvre 
des mesures 
correctives 
nécessaires par les 
employeurs pour 
se conformer aux 
exigence de la Loi

Prestation rapide, 
professionnelle, 
compétente et 
rentable des 
services du 
programme

Pourcentage 
de dossiers 
de conformité 
réglés sans 
ordonnance, 
contravention 
ou règlement 
à l’amiable

Nombre 
de dossiers 
d’équité 
salariale 
réglés

Temps 
consacré au 
règlement 
des dossiers 
(plaintes et 
surveillance)

93 % des 
dossiers
Moins de 

3 ans

90 % des 
cas Moins 
de 3 ans

93 % des 
dossiers
Moins de 

3 ans

Pourcentage 
de dossiers de 
plaintes clos en 
moins de 24 mois

91 %

302

81 %

85 %

340

80 %

93 %

314

68 %

Le bureau  
assure ses 
services de façon 
professionnelle, 
intègre et 
transparente, 
comme en 
attestent  
ses mesures 
de rendement.
measures. 

% de dossiers du Bureau de l’équité 
salariale réglés sans ordonnance
Les entreprises ontariennes font preuve de 
leadership quand elles évaluent elle-mêmes 
leur niveau d’équité salariale. Les efforts de 
sensibilisation et les services d’information du 
Bureau favorisent une approche proactive de 
la conformité en matière d’équité salariale.  

% de dossiers du Bureau de l’équité 
salariale réglés en moins de 24 mois
L’adoption d’approches modernes et 
innovatrices de conformité aux exigences 
d’équité salariale est essentielle pour 
veiller à ce que les rajustements salariaux 
soient versés.
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7 Résultats financiers 
de 2017-2018

LE BUREAU A 
ASSURÉ LA QUALITÉ 
DES PROGRAMMES 
DANS LE CADRE 
DE SES DÉCISIONS 
ET OPÉRATIONS 
FINANCIÈRES ET 
ADMINISTRATIVES.

Exercice 2017-18  (EN MILLIERS DE DOLLARS)

COMPTE
2017-2018

BUDGET DE FIN 
D’EXERCICE

2017-2018
FIN D’EXERCICE 

(CHIFFRES RÉELS)
ÉCART % ÉCART

Traitements et salaires 2 407,3 2,240.1 167,2 6,9 %

Avantages sociaux 275,9 310.8 (34,9) -12,6 %

AUTRES CHARGES DIRECTES DE 
FONCTIONNEMENT (ACDF)

Transport et communications 50,0 45.8 4,2 8,4 %

Services 364,5 453.5 (89,0) -24,4 %

Fournitures et matériel 20,0 20.1 (0,1) -0,6 %

ACDF TOTALES 434,5 519.5 (85,0) -19,6 %

PROGRAMME DE SUBVENTIONS
POUR LES PROJETS VISANT L’ÉQUITÉ 
SALARIALE ENTRE LES SEXES

50,0 41.5 8,5 17,0 %

TOTAL GÉNÉRAL 3 167,7 3,111.9 55,8 1,8 %

Le budget annuel de fonctionnement du Bureau est établi 
au cours du processus de budgétisation et d’affectation du ministère 
du Travail, auquel le Bureau doit régulièrement rendre compte de  

ses dépenses et de ses prévisions en matière d’engagements.
La sous-ministre du Travail a délégué à la commissaire, au directeur 

et à d’autres gestionnaires du Bureau ses pouvoirs relatifs à certaines 
opérations administratives et financières.

Le Bureau est soumis à un examen de vérification et à un contrôle 
des dépenses, et ses gestionnaires sont responsables tant du respect 
des pratiques établies en gestion que de l’utilisation des deniers 

publics à des fins autorisées.
À la section 3.5.1, « Divulgation de la rémunération », de la 

Directive concernant les organismes et les nominations publiée en 
octobre 2015, le Conseil de gestion du gouvernement préconise que la 
rémunération des personnes nommées figure dans le rapport annuel. 
Au 1er avril 2017, le salaire de la commissaire était de 180 877 $. Par 
ailleurs, depuis le 1er avril 2015, les dépenses de la commissaire sont 
affichées chaque trimestre sur le site Web du Bureau, conformément 
à la ligne directrice sur l’affichage public des renseignements sur les 
dépenses (17 mars 2015) du Secrétariat du Conseil du Trésor.
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Le rapport annuel du Bureau de 
l’équité salariale pour l’exercice 
financier ayant pris fin le 31 mars 2018 

a été établi en vue de sa présentation au 
ministre du Travail, conformément à la 
directive publiée par le Conseil de gestion 
du gouvernement en juin 2016 (Guide To 
Developing Annual Reports For Provincial 
Agencies – en anglais seulement).

Le Bureau de l’équité salariale étant 
un organisme du ministère du Travail, 
son rapport annuel est assujetti aux 
exigences minimales en matière de rapport 
du point 1.9.9 – Rapports annuels des 
tribunaux décisionnels et des organismes 
de réglementation et autres organismes 
provinciaux sans conseil d’administration 
de la Directive concernant les organismes 
et les nominations (avril 2017), parmi 
lesquelles les suivantes :

8 Énoncé des 
responsabilités

Les tribunaux décisionnels et les organismes de 
réglementation sans conseil d’administration doivent 
présenter leur rapport annuel au ministre dans les 90 jours 
qui suivent la fin de l’exercice. Le ministre doit approuver 
le rapport annuel d’un organisme et, si la loi l’exige, le 
déposer devant l’Assemblée législative dans les 60 jours 
qui suivent sa date de réception au Ministère. De plus, 
le rapport annuel doit être accessible sur le site Web 
de l’organisme provincial ou du gouvernement dans les 
30 jours qui suivent son approbation par le ministre ou  
son dépôt devant l’Assemblée législative, si la loi l’exige.

Les comptes publics de l’Ontario sont des états 
financiers annuels, établis conformément à l’article 13  
de la Loi sur le ministère du Trésor et de l’Économie.  

Ils comprennent le rapport financier du gouvernement de 
l’Ontario, de même que les rapports financiers de tous 
les ministères. Selon le cadre de délégation du ministère 
du Travail, des pouvoirs financiers sont conférés au 
Bureau. Ainsi, le Bureau doit attester chaque année de 
l’inscription exacte et complète de toutes ses opérations 
aux comptes publics, moyennant l’exécution d’un 
certificat de conformité.

Le plan publié par le ministère du Travail à l’automne de 
chaque année, dans le cadre du Processus d’ERRP, renferme 
les énoncés de mission et de responsabilités du Ministère, 
de même que ses états financiers consolidés et son plan 
d’allocation, ainsi qu’un bilan des résultats obtenus en 
regard des objectifs exposés dans son plan d’activités.

■	� États financiers vérifiés ou  
soumis au niveau approprié  
de certification externe;

■	 Analyse du rendement opérationnel;
■	 Analyse du rendement financier;
■	 Nominations et durée des mandats;
■	� Évaluation du rendement, buts 

atteints ou non et mesures prévues.
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1  Favoriser la conformité dans les lieux de travail 
de l’Ontario, avec des mesures d’exécution ciblées.

En 2018-2019, le Bureau mettra fin aux programmes de surveillance 
entrepris au cours de l’exercice financier précédent, notamment ce qui suit :

1 	� Surveillance des entreprises ontariennes qui participent aux 
programmes d’approvisionnement des fournisseurs de l’Ontario, 
afin d’assurer qu’elles sont en mesure de fournir des preuves de 
conformité à la loi provinciale sur l’équité salariale.

2 	� Exécution d’un programme de surveillance des entreprises basées en 
Ontario, qui figurent sur la liste des entrepreneurs du gouvernement 
fédéral, afin d’assurer qu’elles sont en mesure de fournir des preuves 
de conformité aux lois provinciales en matière d’équité salariale.

En outre, le Bureau lancera de nouveaux programmes de surveillance, 
dont les suivants :

Surveillance de la production théâtrale
En raison de la sensibilisation récente à l’égard des conditions 
du milieu de travail des femmes dans l’industrie de la production 
théâtrale, le Bureau examinera un échantillon d’organismes de 
production théâtrale, notamment des compagnies de théâtre, des 
compagnies de danse, des studios et des salles communautaires. 

La production théâtrale participe à la contribution importante 
du secteur de la culture à l’industrie du tourisme en Ontario; 
elle permet la création d’emplois et favorise le développement 
d’infrastructures. En 2010, le tourisme culturel a apporté une 
contribution de 3,7 milliards de dollars au produit intérieur brut 
(PIB) et permis la création de 67 700 emplois en Ontario.

Surveillance des innovations
En 2018-2019, le Bureau sélectionnera un échantillon représentatif 
d’employeurs des secteurs innovants de l’Ontario, notamment des 
employeurs ontariens inscrits à la Bourse de Toronto. Les premiers 
domaines à cibler comprennent la bioéconomie et les technologies 
propres, les technologies médicales de pointe, la recherche et la 
fabrication pharmaceutiques et les technologies des médias et de 
l’information numériques et des communications. Des recherches 
suggèrent que les femmes dans ces domaines en croissance sont 
laissées pour compte, en ce qui a trait à la participation et au salaire.

Surveillances des employeurs
Le Bureau surveillera la conformité en matière d’équité salariale 
d’un échantillon d’employeurs reconnus publiquement grâce à 
divers programmes de récompenses, notamment les « meilleurs 
employeurs » ou les « employeurs de choix » qui excellent dans les 
domaines de la gestion des ressources humaines, tout en atteignant 

9Objectifs 
stratégiques
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les objectifs opérationnels qu’ils se sont fixés. 
Il pourrait s’agir d’entreprises comptant une 
centaine à plusieurs milliers d’employés, et qui 
représentent diverses industries, notamment les 
soins de santé, les services financiers, les produits 
pharmaceutiques, la construction et l’ingénierie, 
les hôtels, les détaillants, les restaurants et le 
secteur du pétrole et du gaz.

2 Favoriser les partenariats, afin 
de pouvoir repérer les initiatives 

qui feront progresser l’égalité 
économique entre les sexes en Ontario.
On continue d’accorder beaucoup d’attention 
à l’égalité des femmes à l’échelle mondiale, 
nationale et provinciale. Le Bureau tire parti 
de ses liens avec ses homologues ailleurs 
au Canada, et il poursuit ses échanges de 
renseignements en matière d’équité salariale avec 
des administrations infranationales similaires à 
l’échelle internationale. Étant donné les résultats 
positifs que connaît l’Ontario depuis trente ans, 
le Bureau de l’équité salariale a été recruté par 
la Coalition internationale sur la rémunération 
égale (EPIC) pour mettre en lumière l’analyse de 
rentabilisation pour l’équité salariale. La Coalition, 
mise sur pied par l’Organisation internationale 
du Travail, ONU Femmes et l’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE), vise à augmenter le soutien à l’objectif 8.5 
des Objectifs de développement durable des 
Nations Unies : « [...] garantir à toutes les femmes 
et à tous les hommes [...] un salaire égal pour un 
travail de valeur égale ».

3 GÉRER UN ORGANISME MODERNE, 
RESPONSABLE ET EFFICACE.

Le Bureau s’est engagé à examiner continuellement 
la prestation de ses services pour garantir son 
efficience et efficacité. L’allocation des ressources 
approuvées a posé des défis. Comme tous les 
organismes provinciaux, le Bureau fait l’objet 

d’un examen approfondi tous les six ans, en vertu 
de la Directive concernant les organismes et les 
nominations. L’examen du mandat du Bureau de 
l’équité salariale a commencé au début de 2017  
et porte sur les aspects suivants :

1 	� Le mandat de l’organisme s’applique-t-il toujours 
aux objectifs et priorités du gouvernement de 
l’Ontario? Si c’est le cas, dans quelle mesure?

2 	� L’organisme exécute-t-il ses activités comme 
l’exige son mandat?

3 	� Les fonctions de l’organisme, ou une partie 
d’entre elles, sont-elles exécutées le plus 
efficacement par l’organisme ou serait-il 
préférable qu’un ministère, un autre organisme 
ou une autre entité s’en chargent?

Le Bureau devra moderniser ses outils 
d’autoévaluation, de même que ses procédures 
d’administration et de conformité, pour parvenir à 
l’équité entre les sexes en matière de rémunération 
de la façon la plus efficiente et la plus efficace 
possible. En 2017-2018, le Bureau a étudié la 
possibilité d’améliorer ses produits de technologies 
de l’information, afin de créer un outil plus convivial 
à l’intention des entreprises pour faciliter l’atteinte 
de l’équité salariale. La rétroaction des experts-
conseils et des employeurs, en particulier ceux 
qui dirigent une petite entreprise, suggère qu’il 
serait utile de leur fournir des moyens améliorés 
et innovants d’autoévaluer leur conformité aux 
exigences de la Loi sur l’équité salariale. Le Bureau 
continue de peaufiner sa stratégie pour aider les 
employeurs à répondre aux exigences de la Loi de 
façon soutenue. Il est probable qu’en 2018-2019, 
des occasions se présenteront de discuter de la 
Loi et du fonctionnement du Bureau. Le Bureau est 
disposé à participer aux discussions, afin de veiller 
à ce que le rôle de l’équité salariale et celui de la 
commission indépendante de l’Ontario soient mieux 
harmonisés pour produire des résultats pour les 
employeurs et les employés.

[traduction] « Afin d’améliorer la capacité des employeurs de traiter l’enjeu de l’égalité 
des sexes, la province doit mettre l’accent sur l’amélioration de la conformité. par 
conséquent, nous recommandons au gouvernement d’affecter des ressources afin 
d’améliorer la sensibilisation et la responsabilisation à l’égard de la loi sur l’équité 
salariale. d’habiliter le bureau de l’équité salariale à renseigner les employeurs à 
propos deslois et à les aider à comprendre comment se conformer à leurs règlements. »
— Ontario Chamber of Commerce, Présentation au Comité permanent de la politique sociale à propos du projet de loi 3,  
la Loi portant sur la transparence salariale, 2018

L’augmentation de 
la productivité et 
de la croissance 
économiques promise 
par les nouvelles 
technologies 
pourrait être 
complétée par une 
loi sur l’équité 
salariale surveillée 
et appliquée par 
le gouvernement.  
nous demandons 
aux gouvernements 
du G7 de : s’assurer 
d’une rémunération 
égale pour un 
travail égal et de la 
création d’un travail 
décent dans des 
conditions de dignité 
et de sécurité… » 
— Faire de l’inégalité 
des sexes une histoire du 
passé — Recommandations du 
Conseil consultatif sur l’égalité 
des sexes pour la présidence 
canadienne du G7
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Depuis 1987, et maintenant trente ans, 
le Bureau de l’équité salariale de l’Ontario 
s’efforce de faire progresser l’égalité des 

femmes, dans le cadre de son mandat d’applica-
tion de la loi, de sensibilisation et de recherche. 
Au cours de ces années, grâce à la Loi sur l’équité 
salariale de l’Ontario (une loi unique au Canada et 
dans le monde), des milliers d’employés dans des 
catégories d’emplois à prédominance féminine 
ont vu leur salaire augmenter, tant dans le secteur 
privé que public. Pourtant, le travail du Bureau 
demeure largement nécessaire, et il incombera 
aux générations à venir de reconnaître que la lutte 
pour l’égalité économique des femmes n’est pas 
terminée et de relever le défi de la mener à terme.

Nous savons ce qu’il faut faire. Les tâches 
à accomplir sont définies dans les objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations Unies. 
ODD 5 – égalité des sexes : l’objectif énumère 

des solutions à adopter au cours des quinze 
prochaines années.

■■ Adopter des politiques bien conçues et des 
dispositions législatives applicables, en faveur 
de la promotion de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation de toutes les femmes et de 
toutes les filles à tous les niveaux, et renforcer 
celles qui existent.

■■ Renforcer l’utilisation des technologies clés, en 
particulier de l’informatique et des communications, 
pour favoriser l’autonomisation des femmes.

En Ontario, bien que la sensibilisation et le respect 
à l’égard de l’égalité économique des femmes aient 
progressé, on constate encore une tolérance à la 
discrimination entre les sexes sur les lieux de travail; 
ce sexisme est fondé sur des stéréotypes et des 
comportements sociaux qui sont difficiles à éliminer. 

Le 3 août 2017	

Cher avenir,
Objet : Lettre du bureau de l’équité salariale de l’Ontario à l’avenir :
parvenir à l’égalité des sexes et à l’autonomisation de l’ensemble  
des femmes et des filles.

10 ��Lettre adressée  
à l’avenir
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Le « travail des femmes » continue d’être 
sous-payé, en dépit des progrès importants 
réalisés dans le domaine de l’éducation et de 
la participation à la population active.

Il est possible de parvenir à l’égalité 
économique entre les sexes en Ontario. On 
pourra le faire au cours des quinze prochaines 
années, si les principes de salaire égal pour un 
travail égal et de salaire égal pour un travail de 
valeur égale sont intégrés dans les pratiques 
de rémunération de tous les employeurs.

Les personnes qui travaillent au Bureau 
de l’équité salariale se dévouent à appliquer 
la loi et à faire le nécessaire pour aider à 
mieux comprendre l’importance de parvenir 
à l’égalité économique des femmes. L’un 
des éléments clés d’un meilleur avenir pour 
les femmes de l’Ontario, leurs familles et 
leurs collectivités est l’éducation des jeunes, 
des nouveaux arrivants, des propriétaires 
d’entreprises et des dirigeants politiques 
à propos de l’importance de reconnaître le 
sexisme systémique dans les pratiques en 
milieu de travail et les moyens pour l’éliminer.

Trente ans après l’arrivée de cette Loi de 
1987 sur l’équité salariale innovatrice, le 
Bureau croit fermement que dans l’avenir, 
il faudra tirer profit de nouveaux outils 
d’analyse numériques pour fournir les moyens 
de déterminer, d’analyser et de corriger le 
sexisme dans les pratiques de rémunération 
que la Loi cherche à éliminer.

Il faudra allier technologie, efforts, 
audace et bonne volonté pour augmenter 
la portée de la Loi, réduire tout fardeau 
administratif ou financier perçu sur les 
employeurs et assurer une action concertée 
pour l’élimination de l’écart salarial entre 
les sexes. La technologie et les moyens de 
la mettre en œuvre permettront de trouver 
des solutions pratiques qui traiteront les 
inégalités dans le cycle de rémunération 
avant qu’elles ne deviennent insurmontables.

La vision que nous avons pour l’Ontario 
est un marché du travail qui reconnaît la 
valeur de tous ses participants, sans égard 
à leur sexe. Nous voyons une province qui 
tient compte des compétences, des efforts, 
de la responsabilité et des conditions de 
travail de tous, de façon juste et uniforme, 
et qui les rémunère selon des critères 
objectifs et non discriminatoires. Nous 
envisageons justesse et égalité, sécurité 
et prospérité demain, si nous prenons des 
mesures appropriées aujourd’hui.

Sincères salutations,

Emanuela Heyninck
Commissaire
Commission de l’équité salariale

La vision que nous 
avons pour l’Ontario 
est un marché du 
travail qui reconnaît 
la valeur de tous ses 
participants, sans 
égard à leur sexe.  
— Emanuela Heyninck,  
commissaire à l’équité salariale
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BUREAU DE L’ÉQUITÉ SALARIALE, 
SOMMAIRE DE FIN D’EXERCICE 2017-2018

Ordres requis	 17
Rajustements 
salariaux constatés	 3,3 millions de $
Nombre de bénéficiaires 
des rajustements	 901

DOSSIERS OUVERTS	
Dossiers de plainte 56
Dossiers de surveillance	 373
• Plaintes 5
• Entrepreneurs fédéraux 146
• Nouveaux employeurs 4
• �Ontario Federation of Indigenous
Friendship Centres (OFIFC) 23

• Organismes publics 0
• Restaurants 23
• Fournisseurs attitrés 171
• Écarts salariaux 1
Dossiers renvoyés par le TES	 5
Avis d’incapacité 
d’atteindre l’équité salariale	 1

DOSSIERS CLOS	
Dossiers de plainte	 53
Dossiers de surveillance  249
• Plaintes 9
• Entrepreneurs fédéraux 34
• Nouveaux employeurs 106
• �Ontario Federation of Indigenous
Friendship Centres (OFIFC) 3

• Organismes publics 1
• Restaurants 4
• Fournisseurs attitrés 79
• Écarts salariaux 13
Dossiers renvoyés par le TES	 4
Avis d’incapacité 
d’atteindre l’équité salariale 	 0

RÈGLEMENTS	
Cas de conformité sans ordre	 73
Cas de conformité avec ordre	 12
Décisions	 159
Retraits	 23
Dossiers clos par l’administration	 39
Ordres	 2 
Ordres et renvois au TES	 4
Renvois au TES par les parties	 1
Ententes entre les parties	 1

Nouveaux dossiers ouverts
Depuis 2014, le nombre de dossiers d’enquête (plaintes  
et surveillance) ouverts par le Bureau de l’équité salariale, 
chaque année, se situe entre 255 et 435.

11 ��    Statistiques

* Les dossiers du Tribunal de l’équité salariale (TES) comprennent ceux
que ce dernier renvoie au Bureau, en vue d’une enquête plus poussée, 
et les demandes d’avis d’incapacité d’atteindre l’équité salariale.

	 2014-2015 272 177 95 0
	 2015-2016 255 150 96 9

2016-2017 282 213 63 6
2017-2018	 435 373 56 6

EXERCICE

EXERCICE

TOTAL SURVEILLANCE

AUTEURS – 
SYNDICAT 

OU PERSONNE 
SYNDIQUÉE

DOSSIERS 
DE PLAINTE

AUTEURS – 
PERSONNE NON 

SYNDIQUÉE
AUTEURS – 

AUTRES*

AUTRES*

Profil des auteurs d’une demande
Depuis 2014, le nombre annuel de plaintes reçues varie entre 56 et 105.

* Comprend les demandes d’employeurs, les avis d’incapacité
d’atteindre l’équité salariale, de même que les nouveaux dossiers 
ouverts à la suite d’une décision rendue par le TES.

2014-2015	 95 50 45 0
2015-2016 105 30 64 11
2016-2017
2017-2018

93
56

31
22

61
30

1
4

La valeur des rajustements salariaux 
comptabilisés par le bureau depuis  
2011-2012 est de 30,7 millions de dollars.

Coopération et conformité des employeurs
En 2017-2018, dans 93 % des cas, les dossiers ont été clos sans délivrance d’un ordre, 
ou n’ont permis de constater aucune contravention à la loi, ou encore la plainte a été 
retirée ou la situation résolue à l’amiable. En 2016-2017, 91 % des cas ont eu une 
conclusion similaire.

Sur l’ensemble des dossiers clos en 2017-2018, 1,5 % l’ont été en raison d’un renvoi 
des affaires concernées au TES par le Bureau de l’équité salariale ou par les parties 
concernées, qui contestaient une décision d’une agente ou d’un agent de révision.
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1 ��Message de  
la présidente

C’est avec plaisir que je présente le 
rapport annuel 2017-2018 du Tribunal de 
l’équité salariale.

Le Tribunal a apporté des améliorations 
importantes aux services qu’il fournit à la 
population de l’Ontario dans deux volets 
distincts en 2017-2018. Le premier volet 
concerne les nominations conjointes de 
certains membres à temps partiel qui 
avaient déjà été nommés à la Commission 
des relations de travail de l’Ontario; ainsi, 
le Tribunal a plus de souplesse pour la mise 
au rôle des audiences. J’ai le plaisir de 
souhaiter la bienvenue à William Cook, à 
Heino Neilsen et à Lori Bolton au Tribunal. 

Le deuxième volet porte sur le service 
de dépôt par voie électronique, qui est 
accompagné d’une mise à jour des Règles de 
pratique et de l’élaboration de formulaires plus 
uniformisés, dans le but d’améliorer l’accès.

Le Tribunal a reçu 7 nouvelles demandes 
au cours de l’exercice 2017-2018, dont 4 ont 
été résolues (57 %) avant le 31 mars 2018. 
En tenant compte des cas restés en 
suspens au début de l’exercice, le Tribunal a 
résolu 43,4 % de toutes les affaires actives 
en 2017-2018.

Les données historiques résumant la 
charge de travail annuelle du Tribunal au 
cours des dernières années révèlent une 
situation compliquée. Cette année, le 
nombre de demandes a été le plus bas des 
dix dernières années. Puisque le Tribunal 
est un décideur de deuxième niveau et 

n’a pas compétence de première instance 
pour traiter les enjeux de conformité avec 
la Loi, divers facteurs peuvent avoir une 
incidence sur sa charge de travail au cours 
d’une année donnée. Les parties engagées 
dans des négociations collectives peuvent 
choisir d’aborder certaines questions hors 
des limites du processus d’application de la 
Loi, par exemple par convention ou au moyen 
de décisions arbitrales portant sur les droits 
et les intérêts. La variation de la charge de 
travail du Bureau de l’équité salariale ou 
encore une augmentation ou une diminution 
des cas résolus ou en conformité aux ordres 
peuvent avoir une incidence sur la charge 
de travail. Peu importe la cause, les écarts 
marqués dans le nombre de demandes 
déposées d’une année à l’autre rendent la 
planification de l’avenir extrêmement difficile, 
mais mettent aussi en lumière le bien-fondé 
du maintien des services partagés et des 
arrangements de nominations conjointes 
entre le Tribunal et la Commission des 
relations de travail de l’Ontario, qui nous 
permettent d’assurer le même niveau de 
service dans le cadre des mêmes paramètres 
financiers de façon soutenue.

Mary Anne McKellar
Présidente 
Tribunal de l’équité salariale
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La Commission de l’équité salariale (la « Commission »)  
a été établie par l’article 27 de la Loi de 1987 sur l’équité 
salariale, ch. 34. 

Elle est maintenue en vertu du paragraphe 27 (1) de la Loi sur 
l’équité salariale, L.R.O. 1990, chap. P.7, dans ses versions successives 
(la « Loi »). La Commission se compose de deux entités distinctes et 
indépendantes : le Tribunal de l’équité salariale (le « Tribunal ») et le 
Bureau de l’équité salariale. Le Tribunal est un organisme décisionnel 
du gouvernement de l’Ontario, chargé de régler des différends 
relevant de la Loi. Selon le paragraphe 28 (1) de la Loi, le Tribunal est 
un organe tripartite qui se compose d’un président, d’un président 
suppléant, de même que d’un ou de plusieurs vice-présidents et de 
membres qui représentent les employeurs et les employés.

Le Tribunal traite exclusivement de questions découlant de la Loi  
sur l’équité salariale. Le Tribunal a compétence exclusive pour trancher 
toutes les questions de fait ou de droit soulevées à l’occasion d’une 
affaire qui lui est soumise. Les décisions du Tribunal sont définitives  
et exécutoires à tous égards. Les décisions du Tribunal sont sans appel, 
mais elles peuvent faire l’objet d’une demande de révision judiciaire.

2 �� Mandat

3 Énoncé  
de mission

Le but de la Loi sur l’équité 
salariale est de corriger la 
discrimination systémique 
entre les sexes sur le 
plan de la rémunération 
du travail effectué dans 
le cadre d’emplois à 
prédominance féminine. 
L’application de la Loi 
permet d’instaurer des lieux 
de travail plus justes et plus 
productifs. Ses objectifs 
sont réalisés au mieux 
moyennant la coopération 
des employeurs, des 
agents négociateurs et 
des employés. Le Tribunal 
encourage les parties à 
résoudre elles-mêmes 
leurs différends. Il observe 
en outre une procédure 
d’audience qui accorde 
une importance égale 
aux impératifs d’équité, 
d’accessibilité, d’économie 
et d’efficacité.
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4 ��Structure 
organisationnelle

5 ��Personnes nommées au tribunal  
et durée de leur mandat

La Commission des relations de travail de l’Ontario  
(la « CRTO ») fournit un soutien administratif et institutionnel 
au Tribunal. Ce dernier bénéficie des services de soutien 

administratif et juridique de pointe de la CRTO, de ses services 
de technologie de l’information et de la possibilité de recourir au 
savoir-faire de son personnel de médiation. Bien que le Tribunal 
dispose de ses propres vice-présidents et membres, la présidente 
du Tribunal, le président suppléant, les vice-présidents et quatre 

de ses membres actuels sont également nommés à d’autres 
tribunaux, ce qui assure au Tribunal d’être doté de décisionnaires 
chevronnés à un coût que partagent d’autres entités similaires.

Le Tribunal participe aussi à une vaste entente de mise en 
commun des services avec la CRTO et le Tribunal d’appel de la 
sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents 
du travail. Ainsi, tous trois partagent des services d’imprimerie 
et de production, de même que des services de bibliothèque.

+ Commission des relations de travail de l’Ontario * Tribunal des droits de la personne de l’Ontario

NOM NOMINATION 
CONJOINTE POSTE PREMIER MANDAT FIN DU MANDAT

MCKELLAR, MARY ANNE CRTO+  Présidente Le 7 août 2013 Le 12 août 2019

KELLY, PATRICK MICHAEL CRTO+ Président suppléant Le 22 juillet 2015 Le 16 mai 2018

KELLY, PATRICK MICHAEL CRTO+ Vice-président Le 17 mai 2008 Le 16 mai 2018

ROWAN, CAROLINE CRTO+ et TDPO* Vice-présidente Le 2 juin 2010 Le 16 septembre 2019

MCGILVERY, ROSLYN CRTO+ Vice-présidente Le 25 août 2015 Le 24 août 2020

BOLTON, LORI CRTO+ Membre à temps partiel 
(employeurs) Le 13 septembre 2017 Le 12 septembre 2019

BURKE, ANN Membre à temps partiel 
(employeurs) Le 4 avril 2012 Le 3 avril 2022

COOK, WILLIAM S. CRTO+ Membre à temps partiel 
(employeurs) Le 13 septembre 2017 Le 12 septembre 2019

HARRIS, IRENE Membre à temps partiel 
(employeurs) Le 21 décembre 2012 Le 20 décembre 2022

NIELSEN, HEINO CRTO+ Membre à temps partiel 
(employeurs) Le 13 septembre 2017 Le 12 septembre 2019

ZABEK, CARLA Membre à temps partiel 
(employeurs) Le 4 avril 2012 Le 3 avril 2022

PHILLIPS, CAROL CRTO+ Membre à temps partiel 
(employeurs) Le 15 août 2012 Le 16 septembre 2022

MCMANUS, SHANNON R.B.
Membre à temps partiel 

(employeurs) Le 11 septembre 2013 Le 10 septembre 2018
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6 ��Rendement 
opérationnel

7 ��  

À 
la réception d’une demande,  
le Tribunal envoie aux parties une 
confirmation du dépôt de celle-ci, leur 

communique le numéro de dossier qu’il lui 
a attribué et les informe de la date limite 
de dépôt d’une réponse. En mars 2018, le 
Tribunal a publié des formulaires nouveaux 
et mis à jour qui peuvent être déposés par 
voie électronique, de même qu’une mise à 
jour des Règles de pratique.

La charge de travail du Tribunal en 2017-
2018 se composait de 44 demandes, dont 
37 dossiers en instance, ouverts au cours de 
l’exercice précédent, et 7 dossiers ouverts à 
la suite de nouvelles demandes.

Au cours de l’exercice 2017-2018, le 
Tribunal a éliminé 13 dossiers de sa charge 
de travail; 4 demandes ont été acceptées, 
2 ont été rejetées, 2 des dossiers ont été 
clos et 5 cas ont été réglés. Quatre des sept 
demandes (57 %) déposées en 2017-2018 
ont été réglées pendant l’exercice.

Trente et une demandes étaient en instance 
au 31 mars 2018. Vingt-deux demandes étaient 
liées à une seule décision du Bureau de l’équité 
salariale, c’est-à-dire que 11 demandes par 
le Bureau pour l’exécution d’un ordre ont été 
mises en suspens en vertu de la Loi parce que 
11 autres demandes s’opposant au même ordre 
ont été déposées par la suite. Ainsi, il faudrait 
considérer qu’il s’agit d’une seule affaire, ce qui 
réduirait le nombre de dossiers en suspens au 
31 mars 2018 pour l’établir à 10. Le nombre de 
cas en instance comprend aussi les demandes 
ajournées sine die, souvent à la suite d’un 
règlement ou pour faciliter les discussions 
de règlement, qui ne sont pas ajoutées au 
nombre de cas traités avant l’expiration de la 
période d’ajournement sine die, même si dans 
le passé, aucune autre mesure décisionnelle 
n’a été requise à leur égard. Deux de ces cas 
étaient inscrits aux dossiers en instance au 
31 mars 2018. Par conséquent, le nombre de 
litiges réels en instance devant le Tribunal 
au 31 mars 2018 était beaucoup moins élevé 
que ce que suggère le nombre de demandes 
demeurées ouvertes. Le taux de résolution 
final s’est établi à 29,5 %, si l’on tient compte 
de toutes les demandes (y compris les 

Au cours de l’exercice 2017-2018, une 
nouvelle demande de révision judiciaire 
d’une décision du Tribunal a été déposée 
devant la Cour divisionnaire.

Le 1er avril 2017, deux affaires étaient 
en instance devant les Cours, toutes deux 

au niveau de la Cour divisionnaire. 
L’une des affaires, Corporation of the 

City of Windsor c. Moor, a été entendue 
à la Cour divisionnaire le 29 mars 2018. 
Cette demande a été rejetée le 
25 avril 2018.

22 demandes associées), mais à 43,4 %  
si l’on considère ces 22 demandes comme  
un cas unique.

Dans son rapport annuel, le Tribunal a pris 
l’habitude de fournir, à propos de la charge de 
travail, des données comme celles dont il est 
question dans les paragraphes précédents, 
et qui figurent dans le tableau Statistiques. 
Ces chiffres à eux seuls ne fournissent pas 
toujours un portrait significatif de la demande 
que ces dossiers imposent sur les ressources 
décisionnelles, principalement parce que 
les besoins varient considérablement d’une 
demande à l’autre. Une idée plus précise se 
dégage du nombre d’audiences préparatoires 
prévues (5) et tenues (3), d’audiences de gestion 
de cas prévues et tenues (1), d’audiences 
prévues (35) et tenues (21) et du nombre de 
décisions écrites rendues pendant l’exercice (44) 
concernant les dossiers actifs (44). Même 
dans ce cas, naturellement, il y a une variation 
considérable dans la complexité des décisions 
et le temps requis pour préparer les motifs.

En ce qui concerne le règlement des 
différends, le Tribunal encourage toujours 
les parties à les résoudre à l’amiable, 
sans qu’une décision du tribunal ne soit 
nécessaire. Dans bon nombre de cas qui 
mettent en cause plus d’une partie, le 
Tribunal met à l’horaire une conférence 
préparatoire à l’audience à laquelle assistent 
sa présidente, un président suppléant ou un 
vice-président, afin de trouver des possibilités 
de résoudre tous les aspects d’un différend 
ou certains d’entre eux.

Par souci d’efficience et pour réduire les 
coûts des parties, le Tribunal poursuit ses 
efforts en vue de diminuer le nombre de jours 
requis pour rendre une décision sur une affaire. 
Le Tribunal détermine de façon proactive 
les questions préliminaires et encourage les 
parties à les aborder avant l’audience, afin 
d’essayer de les régler en se fondant sur les 
observations écrites. Par ailleurs, le Tribunal 
continue de recourir à des conférences 
préparatoires à l’audience ou à des conférences 
de gestion de cas, afin d’organiser et de 
simplifier les questions en litige et ainsi régler 
les dossiers le plus efficacement possible. 
En outre, il demande souvent aux parties 
d’échanger des observations détaillées et 
des documents bien avant l’audience, afin de 
tirer pleinement profit du temps d’audience 
accordé. Le Tribunal a constaté que l’échange 
de documents et d’observations écrites avant 
l’audience permet de raccourcir la durée de 
l’audience et d’aider les parties à résoudre  
tous leurs différends ou une partie d’entre eux.

Par le passé, les parties acceptaient 
fréquemment de reporter les délais de 
dépôt d’observations ou d’ajourner les 
dates d’audience fixées. En raison de  
cette pratique, des demandes demeuraient 
inscrites dans le système comme étant 
non réglées pendant des périodes 
inacceptables. Le Tribunal décourage 
maintenant les ajournements, sauf dans 
des circonstances exceptionnelles, et il 
exige des parties qu’elles proposent des 
dates de rechange dans les 72 heures.

Activité judiciaire
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8 �� Statistiques

9 Rendement 
financier

■■ �On dit d’une demande qu’elle est ACCEPTÉE 
lorsqu’elle a abouti, en tout ou en partie.

■■ �Une demande REJETÉE n’a pas abouti,  
en tout ou en partie.

■■ �Le terme DOSSIER CLOS désigne une 
demande qui n’a été ni acceptée, ni rejetée, 
ni réglée; le dossier a été clos à la demande 
des parties ou les parties se sont désistées.

■■ �Un RÈGLEMENT désigne tout dossier 
dans lequel les parties, avec ou sans l’aide 
du Tribunal, ont réglé leurs différends à 
l’amiable; il désigne aussi un dossier ajourné.

* Affectation finale = version imprimée des prévisions +/- ordonnances du Conseil du Trésor, redistribution des 
affectations de fonds par catégorie de dépenses.  ** Dépenses réelles comprenant les coûts de location des bureaux.

DÉFINITIONS :

EXERCICE
FINANCIER TOTAL EN INSTANCE 

AU 1er AVRIL
NOUVELLES 
DEMANDES

DEMANDES 
TRAITÉES

DEMANDES 
ACCEPTÉES

DEMANDES 
REJETÉES DOSSIERS CLOS RÈGLEMENTS EN INSTANCE 

AU 31 MARS

2017-18 44 37 7 13 4 2 2 5 31
2016-17 46 25 21 13 3 0 2 8 37
2015-16 45 13 32 21 5 3 1 12 25
2014-15 30 18 12 17 3 2 2 10 13
2013-14 31 20 11 14 5 2 4 3 18
2012-13 35 21 14 11 0 4 4 3 23
2011-12 39 21 18 21 3 4 3 11 21
2010-11 35 13 22 16 4 3 5 4 21
2009-10 50 28 22 37 8 4 1 24 13
2008-09 48 25 23 20 0 4 0 16 28
2007-08 34 12 22 9 2 1 0 6 25
2006-07 25 10 15 13 3 4 0 6 12
2005-06 16 5 11 6 3 2 0 1 10
2004-05 5 0 5 0 0 0 0 0 5

DOSSIERS DÉCISIONS PRISES

COMPTE

BUDGET 
DE FIN 

D’EXERCICE 
2017-2018

FIN 
D’EXERCICE 
(CHIFFRES 

RÉELS) 
2017-201

ÉCART %
ÉCART

Salaries & Wages 215.1 208.6 6.5 3.0%

Benefits 29.7 16.0 13.7 46.0%

ODOE:

Transportation & 
Communication 15.0 6.3 8.7 58.2%

Service 
(including Lease) 137.5 125.3 12.2 8.8%

Supplies & 
Equipment 1.0 0.4 0.6 61.8%

TOTAL ODOE 153.5 132.0 21.5 14.0%

GRAND TOTAL 398.3 356.7 41.6 10.5%

TOUS LES CHIFFRES SONT EN MILLIERS DE DOLLARS (000 $)

Conformément au cadre de délégation des 
pouvoirs financiers du ministère du Travail, les 
pouvoirs financiers sont délégués à la présidente 

du Tribunal. Il incombe à la présidente du Tribunal de 
veiller à ce que les fonds publics soient utilisés de façon 
intègre et honnête. Le budget de fonctionnement du 
Tribunal est compris dans les estimations du ministère 
du Travail et son processus de répartition des fonds, 
et le Tribunal est tenu de présenter au Ministère des 
comptes rendus trimestriels des dépenses engagées et 
prévues. En 2017-2018, la rémunération annuelle totale 
payée par le Tribunal pour des personnes nommées 
par décret était de 208 600 $. Une entente de partage 
des coûts pour les salaires a été conclue avec la 
Commission des relations de travail de l’Ontario.

Chaque année, le Tribunal confirme, au moyen 
d’un certificat de conformité, que ses opérations 
financières sont inscrites fidèlement et intégralement 
dans les comptes publics de l’Ontario, qui constituent 
les états financiers annuels.
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Les affaires dont le Tribunal est saisi chaque année relèvent de deux catégories : les affaires 
reportées de l’année précédente à l’année en cours, et celles qui sont présentées pendant 
l’année en cours. Le graphique mesure quelle proportion de l’ensemble des affaires soumises 
au Tribunal a été résolue au cours de chacune des années qui y figurent.

10 Mesures  
de rendement

11 Objectif à 
long terme

ENGAGEMENT POUR 2017-2018
■■ 25 % des affaires résolues pendant l’année.
■■ Taux de résolution réel : 29,5 %

Remarque : La diminution du taux de règlement et le temps requis pour 
résoudre les affaires s’expliquent par la complexité des litiges en matière 
d’équité salariale, qui donnent rarement lieu à des règlements négociés. 
Le règlement de presque toutes les affaires ne survient donc qu’après  
de longues audiences. En général, le même avocat représente les parties 

dans la plupart des affaires liées à l’équité salariale. L’inscription des 
audiences au rôle est donc retardée par le manque de disponibilité des 
avocats ainsi que des présidents et membres qui siègent simultanément 
à d’autres tribunaux. De plus, plusieurs cas peuvent découler d’un même 
ordre ou être liés par ailleurs, ce qui joue aussi sur le taux de règlement.

COMPLÉMENT D’INFORMATION
Appels locaux : 416 326-7500 ■ Sans frais : 1 877 339-3335 ■ Malentendants (ATS) : 416 212-7036 ■ Télécopieur : 416 326-7531

Heures d’ouverture : 8 h 30 à 17 h ■ Site Web : www.peht.gov.on.ca
505, avenue University, 2e étage, Toronto (Ontario)  M5G 2P1

50 %

40 %

30 %

20 %
2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Données réelles
47 %

28 %

Exercice
Long terme

30 %

30 % des affaires résolues pendant l’année.
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